V U E ' s 

GÉNÉRALES 

SUR  LE  PROCÈS 

DE  EOITÏS  XVÏ, 


P ar  M»  Sourjdat , Citoyen  ( ci-devant 
lieutenant  - général  de  police  ) de 
T RO  Y ES  , lun  des  défenfeurs  re- 
lates au  décret  du  iz  Décembre  1792  , 
I qui  fe  font  offerts  à la  défenfe  de 
Louis  XVL^ 


VUES  GÉNÉRALES 


SUR  LE  PROCÈS 

de  Louis  xvi; 

Par  M,  s ou  RD  AT  ^ Citoyen  (^ci-devant  lleuU-^ 
nam-ginlraL  de  polïu\  de  Troyes^  Éun  des 
defenfeurs  relatés  au  décret  du  12.  Décembre 

179^  a fC'  fout  o^erts  a la  défenj'e  de 
Louis  XFl, 


Vingt-fix  décembre  1792. 


l^ORSQUE  LOUIS  XVI  fut  amené  le  ri  dé- 
cembre à la  barre  de  la  convention  nationale  , 
pour  être  interrogé  , des  vociférations  fintllres 
retentiRoient  depuis  pliiEeiirs  jours  dans  les 
rues  de  Paris.  -Un  filence  morne  , le  filence  de 
la  confternation  , régnoit  par-tout.  Louis  XVI 
fortit  de  la  convention  nationale  avec  le  même 
calme  qu’il  y avoir  paru,  & tous  les  cœurs 
rentrèrent  avec  lui  au  Temple. 

Cependant  la  renommée  afürmoit  en  tous 
lieux  que  la  convention  nationale  avoit  con- 
fenti  a LOUIS  XVI  un  défenfeur  ou  confeil.  Je 
m élançai  auIE-tôt  dans  la  carrière  ouverte  à fa 
défenfe.  M.  de  Malesherbes  y étoh  déjà.  Il 
etoit  a fa  place,  & ce  ne  de  voit  plus  être  la 
mienne.  M,  de  Malesherbes,  ce  vieillard 
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âifliàbîe  dz  refpeélable,  ami  defon  ancien  maî^. 
tre  (i),  parce  qu’il  fut  toujours  ami  de  l’hu- 
nianité,  caraüere  effentiel  de  LOUIS  XVL 
Minilire  de  Louis  XVI , il  avoit  fu  concilier 
î’eilime  & emporter  les  regrets  du  peuple  dc 
du  fouverain  ; aujourdhui  fon  défmfmr  , il 
réunit  leur  confiance.  Sa  vertu  étoit  digne  de 
tirer  des  fers  celui  , pour  lequel  fon  cœur 
n’avoit  ceffé  de  gémir;  fa  préfence  devoir  dé- 
concerter la  calomnie , & faire  renaître  l’efpoîrj 
Il  falloir  à la  caufe  de  Louis  XVÎ,  il  falloir, 
pour  le  fuccès  de  fa  défenfe , des  hommes  : M. 
Troncket  , M.  DE  Seese  font  venus  fe  placer 
à côté  de  M.  de  Malesherbes.  Un  mou- 
vement général  d’approbation  les  a accueilli 
& a couronne  leur  courage  , ce  courage  , 
attribut  de  l’honneur  français  , qui  ranime 
la  vieillelTe  & lui  rend  des  forces . enchaîne 
les  infirmités  attachées  à l’humanité  , 
donne  un  lufire  nouveau  aux  vertus  qu’il 
annoblit. 

Le  moment  qui  m’a  vu  fur  la  même  ligne  avec 
ces  vertueux  défenfeurs  de  Louis  XVI,  étoit 
fait  pour  m’éblouir  ; il  fera  à jamais  le  plus  glo- 
rieux de  ma  vie.  Mais  fi  la  comparaifon  de  mor 
infufiilance  avec  leurs  mérites , accufe  & con* 
vainc  de  îéménté  la  démarche  qui  m’y  avoii 
porte , je  dois  à la  dignité  delà  caufe  à laquelle 
je  faifois  le  dévouement  de  mesfervices,  de 


(i)  Expression  de  la  lettre  de  IVE,  de  Malesherbes, 
à la  conyention  nationale  j du  ii  Décembre, 
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iuffifier  cet  élan  de  mon’  cœur qui  m’y  ayoît 

ils  ^ ties  ennemis  J ils  font  cruels  ,' 

Ils  vo"  droLr.'  vouloient  ' 

ienZ  n condamner  fans  l’en- 

êtï^uffi  H?  “ P""”'  “'’^PPP  pouvoir 

Sr  g'oHeux  pour  moi , de 

la  conli  P"*'  auprès  de 

la  ZZ  ' ^ répété  ici  avec 

me  émotion  ; le  fentiment  feul  de  l’inno- 
cence de  LOUIS  XVI  & de  la  iufoL  de  fo 
convention  nationale , en  m’infoirant  a fait 

tiôn^ZZ  ^ conVidéra- 

tion  Le  premier  devoir  de  l’homme  vrai- 
ment citoyen  , eft  de  fe  dévouer  aux  intérêts 
de  la  patrie  qui  lui  donna  le  jour. 

il  eVde''r’l!o"'^'®‘  i convention  nationale  ,' 

S nrloi“'^"/-''“^  le  jugement  qui  doiî 
obfervation  accompagné  d’une  telle 

une  telle  connoiffance  decaufe,  une  telle  févé- 
Ws7eT"‘P''t;  ficelés  à venir  foient 

forces  de  le  confirmer.  Sous  ce  point  de  vue 
Louis‘'xvi'^"‘  P"éP®"rés  pour  défendre 

LOUIS  Wr  P«rie. 

f-nt'iar  c appartient  au  peuple  français  tout 

honte kr  7 ^ français  tomberoit  la 

Es  dZ''  fi’r  nos  enflns  , furies 

LOUIS  XVM  ^"P“^’,réjaill!roit  le  fang  de 

LOUIS  XVI;  les  remords  fecoiieroient  leurs  toc- 
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ches  fuaeftes , les  calamités , fuites  de  rinjuf- 
tice  , les  vengeances  mêmes  des  nations  s ap- 
pefantiroient  lur  notre  pofterite;  car^un  trône 
ne  le  renverfe  point  laiis  tclats.  Elle  s eleveroit 
lin  jour  elle-même  contre  nous, cette  pofterite, 
fi  les  crimes  luppolés  de  LOUIS  XVI  ayant 
donné  lieu  à l’abolition  de  la  royauté,  ces  cii- 
mes  étoient  chimériques  ; l’enchaînement  de^ la 
génération  préiente  avec  la  génération  qui  s e- 
coiile  celle  qui  s éleve,  ne  nous  donne  que 
le  droit  qui  réiidie  de  occupdîion  ^ il  ne  nous 
difpenfe  pas  des  réglés  de  la  jiiflice  & de  l’ob- 
fervation  des  droits  de  ces  générations,  entre 
lefquelles  nous  ne  fommes  que  placés. 

Pourquoi  donc,  pourroit-on‘  dire  , les  re^ 
préfentans  de  la  nation  onî-ils  aboli  la  royauté 
avant  de  juger  Louis  X\'I  ? Je  ne  repcnorois 
à cette  queflîon  qu’en  obTervant  que  fi  Iq 
royauté  a été  abolie  par  une  volonté  una: 
nirne  & une  de  la  nation,  & indépendante  4^^ 
aêlions  de  Louis  X'vl:  alors  LOUIS'  XVI  nq 
feroit  plus  jugeable , puifqu’étant  enveloppe 
dans  l’abolition  de  la  royauté,  ildevroit  êtye, 
il  feroit  dirparii  avec  elle.  Il  n’y^  aiiroit  pas  plus 
de  raifons  de  taire  un  procès  rétrogradé  ^au  ci- 
devant  roi , qu’aux  inflitiiteurs  de  la  ci-deyant 
royauté.  La  royauté  auroit  etc  la  caiife.  dç? 
aêlions  de  Louis  XVI  : on  ne  peut  détruire  la 
caufe  fans  entraîner  l’efct  dans  la  même  deU 
îruélion. 


Alais  l’accès  de  cette  q’^icfiion  conduiroit  à 

flnpc.  jQj,  C’est  la 


une  immenfitc  d’autres  iupeûiueo 


petfonne  ^ la  tête  de  LOUIS  XVI  qui  efl  en 
danger  ; je  reviens  donc  à perfonnelle 

qui  1 dîtaqii l’environne  & le  menace.  Rentré 
dans  ia  fouie  de  ceux  que  les  travaux  des  défen- 
feurs  choîiispar  Louis  XVI,  acceptés  par  la  con- 
vention nationale,  railure:  je  leur  réfigne  avec 
confiance  le  foin  de  prendre,  devant  la  con- 
vention nationale  : la  détenie  de  LOUIS  XVt. 
Cependant  je  ne  me  croirai,  comme  Français, 
acquitte  de  l’obligation  de  concourir  au  fuccès 
àe  Ton  innocence , que  lorfque  j’aurai  déve- 
loppe les  motifs  que  tous  les  Français  ont  de 
croire  à cette  innocence  , croyance  que  j’ai 
profeffe  hautement  devant  les  repréfentans  de 
la  nation,  & que  leurs  cœurs  ne  peuvent  man- 
quer d’approuver  : ils  n’ont  point  intérêt  de 
trouver  Louis  XVI  coupable. 

En  effet,  ce  n’efl  point  la  convention  natio- 
nale qui  a a ccufé  Louis  XVI,  ce  n’efl  point 
elle  encore  qui  i’accufe , 8c  c’efl  une  erreur  d’a- 
voir conüdéré , par  plufieiirs  écrivains,  la  con- 
vention nationale  comme  acciifatrice  8z.  juge  à- 
la-foîs.  La  convention  nationale  a trouvé  Louis 
XVI  dans  les  fers;  elle  a dû  croire  Louis  XVI 
prévenu  de  délits  quelconques.  La  convention 
nationale  , quelque  foit  la  million  , n’a  trouvé 
les  chofes  que  dans  l’état  où  îesam'ses  8c  laifTééi 
la  légîflature  précédente.  Or  , la  îégiflature  pré- 
cédente a lailïé  le  roi  conflïtutïonnd  des  Fran- 
çais rafp^endu  de  fes  foncHons , privé  de  tout, 
dépouiiîé  de  tout,  dégradé  enfin  & abandonné 
arbitrairement  à la  difcrélion  plus  arbitraire 
^core  de  la  municipalité  de  Paris. 
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Le  décret  que  la  légidature  précédente  â 
rendu  le  loaoût,  énonce  feulement  fes  fiifpi- 
cions  & fes  alaimes;  mais  il  ne  relate  aucun 
crime  de  LOUIS  XVI.  Il  n^en  réfulte  rien  dont 
on  piiiffe  en  inférer  matière  à la  dégradation 
provifoire , irréparable,  par  lui  fubie,  nique 
ce  folt  LOUIS  XVI  qui  ait  mis  la  patrie  en 
danger.  Ce  décret  a été  rendu  au  milieu  du  dé^ 
fordre,  des  violences  & de  TefFroi^  au  milieu 
des  cris  des  combattans , des  horreurs  /de  la 
mort  ; du  tumuite  des  armes  , du  choc  des  dif- 
ferens  intérêts  qui  cherchoient  à fe  déj[ouer  en 
cet  inflant  ; mais  on  ne  peut  pas  dire  quM  at- 
tribue les  caufes  de  ces  troubles  à Louis  XYI, 
plutôt  qu’à  ceux  qui  avoient  afi'ailli  le  château 
des  Tuileries  & raiTaîllifToient  encore.  On  ne 
voit  pas  enfin  à quel  titre  &:  pourquoi  la  légifla- 
turCjlors  féante,  a plutôt  déployé  fes  rigueurs 
fur  Louis  & fa  famille^  que  fur  les  inflrumens  &c 
les  agens  de  l’infurredion  qui  dévalloit^en  ce 
morne  nt  le  château  des  Tuileries;  car  il  étoit  aufïï 
confl  -nt  à cette  heure  , qu’il  l’efî  aujourd’hui, 
que  les  infurgés  étoient  venus  chercher  Louis 
XVI , & que  Louis  XVI  ne  les  avoit  pas  été 
chercher;  que  les  préparatifs  de  cette  infurreL- 
îion  s’eteient  faits  d’une  maniéré  ii  publique, 

" fi  connue , que  les  autorités,  confiitiiées  avoienî 
toutes’,  même  la  légiilature  , concouru  au 
mode  de  défenfe  et  de  précautions  à prendre 
contre  l’affaut 'annoncé  5 difpofé  contre  Louis 
XVI,  fa  famille  & fa  demeure.  Cette  vérité 
feule  fufîifoit  pour  que  la  préfomption  de  l’ag- 
grefîion  tombât  directement  contre  ceux  qui, 
le  10  août  5 étoient  venus  chercher  Louis  XVL 
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C’eft  cependant  fur  Louis  XVI  feul  qu’ont  por- 
tés les  préjugés  de  la  haine  & de  la  colere  pu- 
blique & générale  que  cette  malheiireufe  jour- 
née a excités;  c’eft  cependant  contre  Louis 
XVI  feu!  qne  fe  font  dirigées  des  violences  ar- 
bitraires : ÔC  de  la  part  de  qui  ? D’une  poignee 
d’homtnes  fournis  par  la  loi  au  pouvoir  exécu- 
tif, d’  une  poignée  d’hommes  qui  le  font  joues 
de  la  vie  & de  la  liberté  de  Louis  XVI , comrne 
fi  Louis  XVI  eût  été  * leur  propriété  concé- 
dée , & que  le  relie  de  la  nation  n’eùt  eu  auc^tns 
droits  à Ton  fort. 

Ce  n’ell  pas  la  convention  nationale  qui  a 
fait  enlever  les  papiers  de  Louis  XVI, forcer 
fes  armoires  , & s’emparer  des  bureaux  dii 
pouvoir  exécutif.  Les  abus  commis  cians  cette 
maniéré  de  s’emparer  de  papiers  qui  doivent 
fervir  à la  jull  fication  & même  a la  convic- 
tion d’un  accufé,  ne  font  point  de  fqn  fait, 
elle  a reçu  les  pièces  telles  que  la  législature 
précédente  les  a laiffees.  Une  ieuls  produflion 
date  de  Ion  règne.  Celie  des  papiers  miracu- 
leufemenî  trouvés  par  le  minière  Rolland 
dans  cette  encaflrure  à porte  de  fer  plus  mira- 
cifeufe  encore  , que  Louis  XVI  "^ne  con- 
noiiloit  pas,  que  ni  les  commiffalres  des  Tui- 
leries , ni  l’archiîe£le  charge  de  viûter  le 
château  & , fes  murs,  après  raffaut  du  lo  , 
ni  les  ouvriers  employés  aux  repaiatlons 
de  cet  affaiit , ni  les  boulets  de  canon  jettes 
fur  le  château,  n’avoient  découvert  ....  . 
Le  miniflre  Rolland  a dû  être  bien  étonné  ...  ! 
Nous  le  fommes  bien  auiïi  de  voir  qu  entre 
fes  mains  ifolé es  foient  tombées  les  preuves 
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ks  moyens  de  perfécuter , de  conduire  à la 
mcrt  Lo/^is  XVI  ^ dont  il  a été  le  minière. 
Loui$  XVI  dont  il  s’eft  plaint  pour  avoir  re- 
POLI^  fes  fcrvices,  Louis  XVI  qu’il  a menacé 
par  les  lettres,  dont  enfin  il  exerce  les  pou- 
voirs paffés 

Ht  celtes.  Il  la  convention  nationale  a les 
pouvoirs  neceffiires  pour  ccnnoître  des  cri-, 
mes  du  roi  conditutionnel  enchaîné  par  la  lé- 
gillature  précédente,  dénoncé,  acciifé,  pré. 
juge  par  elle  ; la  con  vention  nationale  doit , par 
une  conféquence  néceffaire,  avoir  ceux  déjuger 
Il  la  légiflature  précédente  avoir  la  compétence  ; 
enfuite,  fi  elle  avoit  l autori>'e  , ^ encore  fi 
çlie  avoir  le  droit  d’incarcérer  le  roi  que  la 
confiitution  lui  avoit  confié;  car  le  lo  août, 

^ confiitiiticn  exifioit , la  légiilature  pre- 
cedente avoit  fait  ferment  de  rexécuter,  de 
îa  rnaintenir;  aucun  vœu , aucun  confentement 
ultéiieur  de  la  nation  n’avoit  autorifé  la  léeif- 
latLire  a ie  foufiraire  à fon  ferment,  ni  à la 
çhartre  conllitutionnelle. 

S il  en  etoif  autrement,  il  s’enfuivroit  que 
la  convention  nationale  n’auroit  donc  que  le 
pouvoir  de  condamner  Louis  XVI , & non  de 
1 abfoudre;  de  confirmer  les  violences  exercées 
contre  lui,  & non  de  les  improuver  & de  ven- 
ger Louis  XVI  innocent. 


C eit  ainli  que  fe  préfente  d’abord  à l’in- 
tedigence  la  quefiion  du  jugement  auquel 
on  a defiiné  Louis  XVI  par  la  fpoliatlon  de 
es  droits,  par  une  incarcération  violente,  &: 
te..eqii  elle  a été  julqii’ici fans  exemple,  meme 
contre  i individu  le  plus  abjeél  au  convaincu 


de  crîme  par  le  faît  même  , tandis  que  la 
perfonne  de  Louis  XVI,  ion  caradere  public 
ëtoient  défignés  littéralement  par  a corlt  ta- 
tion  êcious  fa  fauve-garde:  car  elle  e^nto.  , 
nous’  ne  celTerons  de  le  répéter;  & de  meme 
cju’elle  eft  le  type  des  acufationsianwees  con  r 
lui  elle  doit  l êire  de  la  defeule. 

Convaincu  de  la  piftice  de  la  , convenu^ 
nationale,  ie  le  fuis  également  quelle  ne  de 
daignera  point  ces  réflexions  que 
dû  fuiet  doit  faire  naître , & qu  eUe  n y \ er  ^ 
que  le  zele  du  civifme  le  plus  pur.  Et  comme 
il  efl  dans  l’ordre  des  cbofcs  que  le  decrct- 
jiurement  qu’elle  rendra  , foit  loufflis  a la  ianc- 
tlon  de  la  nation,  la  convention  "J 

peut  trop  s’environner  des  moyens  de  remp.,r 

Crrorvlmion  nationale  s’eft  faifie  du  procès 
de  LOUIS  XVI,  en  décrétant  le....  dec  179^ 
que  LOUIS  XVI  étoit  jugeante  , & J 1 Kero.t 
'ûigé  par  la  convention  entiere.  Cela  lap^-o.- 
£ fa  aon.ea.ion  nationale  a la  «Eo» , •«» 
pouvoirs  exprès  de  la  nation,  que  u 
Lies  lui  donnant,  a délibéré  en  connoiffaiiw. 
de  caufe-  quelle  a pu  claireraent  diflingvier 
fur  leouel  elle  avoit  à délibérer  ; que  les 
aff^mblé  s pr  maires  ont  été  convoquées  dans, 
testées  rdmifes  & fans  précipitation  ; que 
ces  aflemblées  enfin  éîoient  compoic..  u .my 
maiorlté  abfolue  de  chaque  population.  ^ 

' Mais  fl  l’affemblée  légiflatlve  n_a  pu  s aut..- 
rif<=r  par  aucun  mandat  écrit , ni  par  aucune 

loi' ancienne  ou  nouvelle, 

entre  la  nation,  elle  & l’accufe,  pour  decre.er 


par  elle  prononcée  contre  Louis 
AVI,  ni  pour  violenter  fa  liberté  & r ■ 
la  translation  qu’elle  a faii  ^ «.corfentir 
«Tproc  J ^ aans  des  mains  étran. 

^ y,.’ donnés  à Lom'j  YVJ i 
conftitution  : fi  elle  n’--vnl  , • P'"' 

provoquer  la  ?«>“' 

nationaTe  fi  I n°  convention 

ventirn  naïJ"  “^me  de  la  con- 

dans  les  formes  fil  s âli  ^ 

été  convoquée  ^ 

éonn’erLur  adÜfionI  l’arficI^éSd' 
la  conceot^on  À/  i ‘ ' '•/f  “^‘l’euceufement 

.ion  nSiî  ft  * '*  “"""• 

I.»  c.,oî,s  d„  „i  ”a  , 'cnn  1 “ “ X? 

TrS"  c°"  |5"«  SI: 

îives  à ce  concours  ^ * ^npofitions  rela- 

/- -Si 


ï I aoiit  ) aînfi  que  dans  Ü expojîtion  des 
motifs  ; & cependant  la  conftitution  qui  les 
renferme , étoit  la  feule  loi  lors  écrite.  L affem- 
blée  législative  elle-même  n'exilloit  que  par 
elle  5 elle  avoit  fait  ferment  à la  nation  de 
l’exécuter,  de  la  maintenir.  Cette  feule  di/po- 
fition  monflrueufe  de  Farticle  6 du  décret  du  1 1’ 
août , les  aJfembUes  primaires font  invitées  à revêtir 
leurs  reprefentans  £ une  confance  illimitée  ^ renverfe 
. tous  les  principes,  introduit  tous  les  abus, 
détruit  toutes  les  loix.  Avec  cet  article,  i’affem- 
blée  législative  brife  la  conûitution  , & la 
réduit  en  poufTiere  : elle  crée  des  loix,  des  auto- 
rités illimitées,  arbitraires  & inconnues:  elle 
confond  tous  les  pouvoirs , tous  les  exercices: 
elle  met  le  poignard  à la  main  du  député'^quî 
commettant  un  homicide,  en  trouveroit  la 
miffion  & la  juflihcation  dans  la  confiance  ini- 
mitée des  aflemblées  primaires. 

Les  décrets  avoienc  fixé  la  forme  & le  délai 
des  convocations  des  alTemblées  primaires  , la 
qualité  , le  caraélere  des  votans.  Le  décret  du 
Il  août  annulle  tout,  détruit  tout,  &prefcrit 
des  difpofitions  qui , au  lieu  de  donner  une 
confiflance  , une  ré£exion , un  poids  plus  im- 
pofant  auxafferoblées  primaires,  y introduifent 
.la  confufion  en  admettant  indiflinâ:ement  tous 
les  individus,  fans  autres  conditions  que  leur 
exigence  : la  précipitation  , en  ne  donnant  que 
40  jours  pour  tous  les  raffemblemens  du 
royaume  : l’arbitraire , en  ne  leur  laiflant  à 
voter  que  des  pouvoirs  illimités.  Tel  a été 
enfin  le  réfultat  de  cette  commotion  donnée  à 
tout  l’empire , que , fans  le  favoir , fans  le 
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prévoir  & fans  le  fpéciner,  les  affemblées 
primaires  se  trouveroîent  avoir  contéié  à la 
convention  nationale,  le  droit  de  deiiituer  le  roi 
conftitLitionnel , de  le  fajre  périr  : df  liibilituer 
à un  gouvernement  connu  d’elles  , un  gouver- 
nement dont  elles  n’ont  pu  avoir  ni  commu- 
niquer d’idées  ; fur  lequel  cdles  n’ont  eu  ni  le 
tems  , ni  les  moyens  de  réfléchir , tandis  que 
pour  nommer  un  ruhrTtitut  de  procureur  de 
commune  , on  ne  forme  railemblée  qu’en 
indiquant  la  matière  hors  de  laquelle  toute 
autre  opération  feroit  nulle  & illégale. 

Mais  ]e  fuppofe  ( ce  que  les  défenfeurs  de 
Louis  XVI  ne  peuvent  pas  plus  fuppofer  que 
lui-même)  que  la  convention  nationale  a été 
conçue  créée  légalement  par  le  vœu  unique 
de  la  nation,  qu’elle  a reçu  de  la  nation  les 
pouvoirs  les  plus  combinés  , les  plus  réguliers  ; 
encore  n’aiiroit-elle  pas  pu  réunir  le  pouvoir 
fle  juger,  non  pas  Louis  XVI  fpecialement  mis 
fous  la  fauve-garde  de  la  conflitution , mais  le 
dernier  des  Français  ; car  ou  il  exilie  une  loi 
qui  le  leur  permet  5 ou  il  n’en  exifle  pas.  S’il 
y a une  loi , elle  ne  pourroit  être  autre  que 
îa  conflitution,  & la  conflitution  déclare  que 
h pouvoir  judiciaire  , chapitre  V , ne  peut  en 
aucun  cas  être  exercé  par  le  corps  lê^ifLatif  ni  par 
le  roi , de  même  que  par  l’article  II!  du  même 
chapitre  , Us  tribunaux  ne  peuvent  s imviifcer  dans 
t exercice  du  pouvoir  légijlatif. 

S’il  n’y  a pas  de  loi,  li  celle  que  nous  venons 
de  citer  n’exifloit  pas,  ou  il  elle  n’exifle  plus  pour 
la  convention , il  falloit  donc  que  des  pouvoirs 
fpéciaux  conféraflent  littéralement  à la  conven- 
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tlon  nationale  , le  pouvoir  judiciaire  ; fifTent 
taire  & prévinffent  toutes  les  réclamations , 
éc  cetre  répugnance  naturelle  que  nous  avot  s 
de  voir  des  juges  dans  nos  légiflateurs.  Si  fa 
nation  l’eût  conféré  ce  pouvoir,  elle  âuroit 
donné  à la  convention  nationale , fur  elle-mê- 
me , & fur  tous  les  individus , le  droit  de  vie 
& de  mort , c’eft-à-dire,  l’exercice  réduit  en 
principes  d’un  defpotÛme  cruel  odieux  , qui 
n’exiÛe  nulle  part  à titre  de  loi , & n’eû  dans 
la  main  des  defpotes  couronnés  , que  l’abus 
d’une  force  dont  la  violence  retombe  toujours 
fur  eux  & les  écrafe. 

Il  manque  donc  à la  convention  nationale 
d’avoir  été  invertie  du  droit  d’exercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Elle  l’auroit  ce  droit,  qu’elle  n’auroit 
pas  pour  cela  celui  de  juger  Louis  XVI  ; car 
il  étoit  le  roi  conflitunonnd  que  l’aiTemblée 
légiflative  a livré  tout  enchaîné  au  jugement 
futur  de  la  nation.  Ce  n’ert  donc  que  comme 
roi  conflitutionnd  qu’il  peut  être  jugé.  Or  , la 
conrtitution  a prévu  les  cas  ou  U roi  conjlltu- 
/io/z/zeZ  pourroit  perdre  fon  rang,  Tes  droits, 
fon  exercice.  La  privation  de  ces  attributs  ert 
la  feule  peine  qu’elle  ait  prévue  & prononcée  , 
& Une  peut  y avoir  un  mode  plus  aggravant, 
que  la  nation  ne  l’ait  commandé  & fixé.  La 
nation  elle-même,  confiiltée  fur  cela,  héfi- 
teroit,  parce  que  la  conrtitution  fut  un  ade  sy- 
nallagmatique enîfe  elle  & le  roi , dans  lequel 
Louis  XVl  s’ertcievêtu  de  tous  les  pouvoirs 
'qu’il  avoit  jufqu’alors  exercé  par  une  poflef- 
'rton  plus  ou  moins  longue  , & la  nation  lui 
’en  a prefcfit  de  nouveaux  ,circonfcrits, tracés 
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par  elle , & qu’il  a acceptés  fous  les  coil^ 
ditlons  iélées  par  elle  - mê.ne.-  Telle  eft  la 
véritable  déiiJition  de  la  conditutiou  accepte© 
& jurée  par  la'nation&  le  roi,  le  14  fepteinbre 
1791  : nirun  ni  l’autre  ne  peuvent  y luppléer 
pour  le  palTé , ni  faire  qu’ene  foit  autre  qu’elle 
ne  fût  gravée  fur  les  tables  nationales. 

Mais  je  fuppofe  ( ce  que  les  défenfeurs  de 
Louis  XVI  ne  peuvent  fuppofer  ) que  la  con- 
vention'nationale  fût  inveàie  du  pouvoir  de 
juger  Louis  XVl , il  femble  que  fa  iniiîion  feroit 
remplie  &C  confommée  par  l’abolition  de  la 
royauté.  Cette  difpofition  deftruélive  du  droit 
& du  fait  de  régner,  jointe  à l’inviolabilité  im- 
primée par  la  conft.tution  au  roi  conflitution- 
nel , a fait  difparoitre  dans  Louis  XVI  le  roî 
èc  toute  la  règnicolie. 

Cependant  il  eft  fenfible  que  la  convention 
nationale  n’a  pas  cette  dofirine , piiifqu’elle  a 
décrété  que  Louis  XVI  étoit  jugeable  9 àc 
qu’il  feroit  jugé  par  la  convention. 

Ce  décret  juge  deux  queflions  fort  impor- 
tantes: Tune  , que  l’inviolaoilité  prononcée  par 
la  conftitution  en  faveur  du  roi  conilitutionnel  , 
étoit  apparemment  abolie  ; l’autre,  que  la  con- 
vention nationale  étoit  compétente. 

A la  vérité,  Louis  XVI,  la  partie  la  plus 
intérefîée , le  feul , pour  ainfi  dire  , auquel  il  ap- 
partient de  difcuter  & de  défendre  ces  deux 
points  préliminaires , n’a  point  été  entendu  ; 
l’inviolabilité  étoit  fon  bien  ||fon  attribut,  fon 
bouclier;  il  s’en  trouve  dépcSiilé  : il  eft  réduit 
à combattre  fans  armes  , fans  celles  que 
la  loi , que  la  nation  lui  avoit  miles  à la 

main. 


B^aîn.  Ces  deux  questions  importantes  h^ont  été 
difcutées  que  par  les  jvges;  l’acciifé  n’a  point 
été  mis  en  état  ni  de  les  difcuter^  ni  de  les  dé- 
fendre. On  ne  peut  donc  regarder  le  décret  du 
* . décembre  179^  ^tie  comme  une  délibération 
de^la  conventidn  nationale  fur  la  qutflion  juA 
qu’alors indécife  5 fi  la  convention  cumuleroit 
îe  pouvoir  judiciaire.  Ce  n’a  été  que  de  cet 
inflant , que  la  convention  a pris  l’attitude  de 
juge  5 et  qu’elle  en  a adopté  les  fonélions;  ce' 
n’efl  que  de  cet  indant  qu’un  tribunal  a été  ou- 
vert à LOUIS  XVI , et  LOUIS  XVI  eû  encore 
à tems  de  pofer  Sc  d’oppofer  tons  les  moyens 
qui  doivent  concourir  à fa  défenfe,  et  lui  afTu- 
rer  tous  les  fecours  que  les  loix  et  l’humanité 
réclament  en  faveur  d’un  accufé. 

Ges  moyens  peuvent  fe  divifer  en  quatre 
clalTeS)  la  compétence  & rimpartiaîité  des  juges: 
ia  régularité  dans  les  formes  : l’authenticité  dans 
les  pièces  de  conviélion  : la  faculté  donnée  à 
l’accufé  de -produire  fes  preuves  oC  fes  témoins., 

COMPETENCE.  La  raifon  Sc  l’humanité  nous 
repetent  fans  cefTe  que  le  tribunal  qui  s’empare 
d’un  accufé , fans  en  avoir'Ie  droit  acquis  ou  la 
million  légalement  déléguée,  ell  un  ufurpateur: 
que  fes  aaes  font  des  atîenrars  plus  ou  moins 
homicides.  C efl  le  défaut  de  droit  ôz  de  million 
franchi  par  Cromwel  & fon  tribunal  qui  a frap- 
pé la  nation  anglaife  de  ce  remords  qu’elle 
s’efforce  en  vain  d’étouffer  en  Girranî  chaque 
année  des  larmes  aux  mânes  de  l’infortuné 
Charles  I.  Mais  ce  crime  de  la  nation  anglaife 
lui  fur vivra.  - - 

^ Tant  que  cette  compétence  relie  ou  indé- 
cifQ  ou  équivoque,  les  juges  font  entachés  du 
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vice  de  parâaliü  La  partialité  infede  tous  les 
ades  d’un  jugement,  lorfque  les  juges  fonr  con- 
duits évidemment  par  une  paffion  ; ils  font  ré- 
prouvés par  la  loi,  par  le  cri  de  leur  confcîence  , 
par  la  probité  du  tribunal  dont  ils  font  membres  ; 
car  la  partialité  d’un  feiil  gangrené  tous  les 
mures , en  quoi  ils  ont  intérêt  de  trancher 
toute  communication  avec  lui. 

Perfonne  rî*ignore  que  tout  hopame  qui  a 
intérêt  que  l’affaire  foit  jugée  d’une  maniéré 
quelconque  , ou  quia  exprimé,  manifefté  fon 
opinion , ne  peut  en  relier  juge.  L’intérêt  ell 
produit  par  l’amour-propre , comme  par  des 
conlidérations  de  fortune.  Le  juge , par  exemple, 
qui  a connu  en  première  inffance,  ne  peut 
monter  far  le  fiége  d’appel  ; fon  amour-propre 
doit  le  porter  à concourir  au  fuccès  de  fa  pre- 
mière opinion  ; l’émilîion  déjà  faite  de  fon 
opinion  ne  lui  laiffe  pas  la  liberté  de  changer  , 
et  ne  permet  pas  que  i’accufé  puiffe  efpérer  de 
le  periimder  ni  de  le  convertir. 

De  ces  principes  confervateurs  de  la  juftice  , 
il  réfulîe  clairement  que  tous  les  membres  de  la 
convention  nationale  qui  l’ont  été  de  la  pre- 
mière & de  la  deuxieme  légiflature,  ne  peuvent 
relier  juges  de  Louis  XVI  • Ceux  de  la  première  , 
parce  que  ce  font  eux  qui  ont  fait  & rédigé  la 
confâtution , & qu’ils  ne  peuvent  en  faire  i’in- 
terpréîation  ni  l’application , fans  être  fuscep- 
îibies  ou  fuspeûs  de  quelque  prévention  ; ceux 
de  la  deuxieme,  parce  qu’ils  ont  été  les  premiers 
juges  de  l’affaire  du  procès  dont  la  convention 
nationale  efl  le  fécond  juge. 

.C’eil  par  lâ  conffitution , c’eft  en  fon  nom 
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que  Louis  XVI  efl:  accufé  : elle  eft“  le  livre  de 
la  loi,  Air  laquelle  on  annonce  que  Louis  XVl 
fera  jugé  : ceux  qiû  l’ont  faite , ne  peuvent 
donc  l’interpréter  , l’appliquer  , fans  être  fuf- 
ceptibles  de  prévention  ; & lorfque  l’interpre- 
tation  l’application  d’une  loi  doit  décider  de 
la  vie  ou  de  la  mort  d’un  homme, le légiflateur 
ne  peut  devenir  juge , fans  être  fuspeél  de  pré- 
vention, fans  rlfquer  de  commettre  une  erreur  , 
dont  la  conféquence  peut  être  homicide.  Les 
membres  de  la  première  légiflature  ont  ete  fans 
contredit  les  légiüateurs  relativement  à Louis 
XVI  ; ils  ne  peuvent  être  fes  juges^.  Les  membres 
delà  i""  légiflature  ont  été,  par  les  décrets  des  lo 
& 1 1 août  1792, les  premiers  juges  du  proc.ès  , 
dont  les  membres  de  la  convention  nationale 
feroient  les  féconds  juges.  La  miflion  & l’ob- 
jet de  la  convention  nationale  efl  de  conflrmer 
ou  de  réformer  les  violences  civiles  & pl^y* 
flqiies  faites  à LOUIS  XVI  en  vertu  des  de- 
crets ; 6c  quand  LOUIS  XVI  ne  récUmeroit 
pas  contre  ces  aêles  6c  ces  violences  , la  con- 
vention nationale  ne  peut  permettre  que  ceux 
qui  en  ont  été  les  artifans,  les  ordonnateurs 
légitimes  conrme  illégitimes  , concourent  à le 
juger , puifqu’il  n’elt  pas  dans  la  nature  ni  dans 
Fordre  moral,  que  l’homme  blâme  ou  détrulfe 
fon  propre  ouvrage  , 6c  fur-tout,  lorfque , 
comme  ici , il  peut  prévoir  des  dangers  pour 
lui  dans  cette  deflruélion.  Sous  cette  confidéra- 
tion  , les  membres  de  la  deuxieme  légiflature 
ont  un  intérêt  ; ils  ont  en  outre  exprimé  leur 
opinion  : perfonne  ne  peut  douter  que  cette 
opinion  tracée  dans  les  décrets  du  10  &:  du  1 1 


août , iî  nô  lèur-^ëfte  pas  même  la  libérté  d^eiî 
émettre  une  différente. 

Enfin,  tous  les  membres  îndiffinélernent 
la  convention  nationale^  qui  ènt  manifeflé  leur 
Opinion  publiquement  .,  par  écrir  ou  verbaîe- 
Hient,  ne  peuvent  reffer  juges  de  Louis  XVI  j 
&t  fi  cette  .manifeffation  a été  antérieure  ait 
décret  du.  ......  elle  eft  pour  Louis  XV  f 

un  moyen  sûr  & infaillible  de  demander  ta  ré- 
vifion  de  ce  décret.  On  ne  peut  regarder  cé 
décret  du  même  oé:l  que  les  décrets  dûine  af- 
femblée  nationale,  (feff-à-dire,  une  loi  : il  eft 
de  plus  un  affe  de  procédure  dans  le  procès 
de  LOUIS  XVL  On  ne  peut  pas  plus  fépàrer’ 
ce  décret  du  procès  de  LOUIS  XVf /qu’on  né 
peut  réparer  Teffet  de  la  caufe. 

Tous  ceux  donc  qui  ont  publié  hautement 
que  LOUIS  XVI  étoit  un  parjure  , un  traître  ,• 
On;  préjugé -,  ce  qui  eff  une  des  quefiiôns  du 
pfcicûs  ; tous  ceux  qui  ont  publié  qu’il  âvoit 
fait  égorger  le  .peuple  français  , ont  fait  lé- 
rôle  daccufateurs  & de  dénonciateurs;  ( l ) 
tous  ceux  qui  ont  demandé  la  mort  deYdiiis 
XVL,  qui  ont  voté  pour  qu’on  le  dévouât  à‘ 
la  niort,  fans  l’entendre  ou  après  l’avoir  en- 
tendu , ont  jugé  & ne  peuvent  plus  être  juges, 
ikleur  opinion  eff  devenue  mille,  parce  qu’elle 
eff^prématurée  ; ( £ ) tous  ceux  qüi  ont  déclaré 
qu’ils  aftenteroient  à les  jours,  ceux  qui  veu- 
lent que  i on  s occupe  du  genre  de  fon  fup- 


( 1 ) Louvet,  Robespierre  , Barbaroux  , Saint- Jus£, 

Lindefc , Basire  , Aibite  et  les  députés  journalistes 
«te.  etc.  ^ f 


( 2 ) Bourdon^  14  décenibr 
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plice  ; ( i ) font  récufables  & doivent  fe  réeu- 
ler  5 ils  offrent  dans  leurs  écarts  les  pallions 
les  plus  affives  chez  lés*)i3maies  , ramp^r- 
propre  & la  haine, 

La  régularité  dans  les  formes  iipe  , par- 

tie effentielle  & précieufe  à raccufé,  Jufqu’ici 
îa  convention  nationale  n’aindiqvténi  adopté  de 
formes.  Cependant  il  exifle  des  loix  criminelles  ; 
elles  ne  peuvent  être  fermées  ni  interdites  à 
Louis  X VL  Plus  les  chefs  d’açcufation  portés 
contre  lui  font  gravées  , ^ plus  il  eft  de  i’intéfét 
des  juges , comme  de  celui  de  l’acciiféij^que  tout 
ce  qui ‘peut  concourir  au  développement  & à 
la  conviéiion,  fait  mis  en  ufage.  LOüIS^'Xyi 
peut  avoir  à fe  plaindre  que  la  légiüature  der- 
nière ait  négligé  & franchi  toutes  les  former 
pour  Taccufer  l’incarcérer  Par  quel  motif , 
par  quel  privilège  fanguinaire  , paf  ; -quelle 
diflindion  meurtrière  LOUIS  : XVI  feroitrU 
donc  privé  de  la  loi?,  Aiiçiin  ^rimiq^l'^'?' 
invoqué’ en  vain  , & XVI 

qu’accufé , ne  pourroit  L’obtenir  i . ; > • r ta 

Or,,,  faivant  la  conflkuîiojr^ /uivant  toutes 
les  loix  criminelles,  nul  ne  peut  être ‘détenu 
que  dans  les  cas  déterniines  par  la  loi , nul'ne 
peut  être^  détenu  fans  être  'interrogé  après  un 
délai  fixé  par  la  loi.  ' • 

Après  l’interrogatoire  , l’acciifé  doit  &•  peut 
communiquer  avec  fes  confeiis  , fa  famiiîevni 
, L’aGCufé  doit  connoiîre  fpn  dénonçiateuri/i> 
Il  doit  y. avoir  un  jury  d’accufation  ,r.un 
jury  de  jugement,  un  miniflere  public  ^ ètc.t 


( I ) Tlj^uriot  5 séance  des  JacQÎnns , dtn6.  q 
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Les  jurés  ne  peuvent  être  juges , & les  juges 
n«  peuvent  être  jurés. 

" On  ne  peut  pas  dire  quelles  ont  été  les  for- 
mes obfervées  ou  négligées  pour  Louis  XVI; 
on  n’â  pu  diftinguer  jufqu’ici  que  des  .accufa- 
teurs  , des  dénonciateurs  6t  des  déclamateurs. 
Ce  n’efl  qu’au  ii  décembre  que  l’on  a vu  des 
défenfeurs  ; mais  jufques-là  des  menaces  , des 
rigueurs  & des  traitemens  cruels , pas  une  con- 
folation,  pas  un  aéte  libre;  des  fouIFrances  de 
toute  efpece , au  moral  comme  au  phyfique  ; 
des  époques  où  le  raffinement  s’efl  épuifé  pour 
multiplier  ces  foufFrances.  Voilà  les  feules  forr 
mes  jufqu’ici  admifes  & qu’on  ait  pu  encore 
diflin^uer  ; tandis  oue  les  loix  nouvelles  n’ont 
refufé*  à-l’acciifé  que  la  liberté,  & lui  ont  pro- 
digué toutes  les  confolations  poffibles , toutes 
les  facilités  même  de  détourner  l’évidence  qui 
peutde  confondre,  &c  de  mettre  un  bandeau  à 
la  ju'üice.  Et  Louis  XVI  ne  pourroit  obtenir 
la -faculté  de  dévoiler  les  n>achinations  & dé 
mettre  au  jour  l’évidence  de  fa  jullification  ! ^ 
L’authenticité  des  pièces  de  ccnviélion 
oppoféès  à l’accufé  , efl  une'  condition  nécef- 
faire  ^de  l’inftruôion  criminelle.  Cette  condi- 
-tî-bri  elle-même  eft  mife  en  danger  dans  le 
, procès  de  Louis  XVI.  Les  fréquentes  irruptions 
faites  dans  des  dépôts  regardésiufqu’icr comme 
inviolables , doivent  avoir  écarté  les  papiers 
qui  répandroient  un  jour  de  vérité  fur  fes  cor- 
refpondances  & fur  fes  propres  plans.  La  ref- 
fource  ufiîée  de  la  griffe  pour  l’expédition  des 
affaires  publiques,  peut  devenir  meurtrière 
pour  Louis  XVI,  fur-tout  fi  Ton  fait  réflexion 


eue  la  refponfabllité  impofée  aux  mimt- 
ires  par  la  conftilution , a dû  leur  fuggerer 
de  couvrir  toutes  leurs  avions  dit  nom  du  roi 
conôitutionnel.  Nous  avons  vu  fouvenî  le  co- 
mité diplomatique  donner  des  miiüoos  K 
des  offices  fous  le  nom  du  roi,  aux  envoyés 
fecrets  comme  à ceux  qui  etoient  reyetus 
d’un  caractère  public  dans  les  cours  étran- 
gères. Nous  avons  vu  des  fignaîurw  moins 
intérefîantes  imitées.  Pedon  s’en  eft  p-amt 
pour  des  lettres  ciraiiaires  expédiées  lous  ion 
Lm  , & dont  il  s’eft  juffifié  à la  convention 
nationale.  TalLkn  a réclamé  de  meme  contre 
riraitation  abufive  de  fa  fignaîure  , pour  des 
certificats  qui  étoient  émanés  de  la  municipa- 
lité. Les'  mêmes  artifans  & des  interets  plus 
preffans , n’ont-ils  pas  pu  porter  la  meme  taifa- 
fication  fur  des  aaes  qui  feront  inconnus  à 
Louis  XVI , tandis  que  l’on  aura  foultMit , par 
i’invafioii , les  papiers  qui  auroient  démenti  les 
înduaions  ou  les  conféquences  littérales  ^es 
pièces  produites  contre  lui  > Cet  art  de  la  M- 
fification  eft  devenu  fi  fréquent , il  eft  poiu.e 

Il  loin  depuis  les  alîignats  ! _ 

On  met  dans  la  claffe  des  pièces  de  con- 
viaion  iufqu’à  des  lettres  adreflees  a LOLlb 
XVI  ; on  appelle  apoplUs  de  fa  main , ]uiqu  aux 
dates  ou  aux  chiffres  appofés  par  Un , pour 
l’ordre  des  papiers  ou  des  mémoires  qu  d tece- 
voit.  Louis  XVI,  roi  conftitutionnel , n etoit- 
il  pas  expofé  à recevoir  les  mémoires  e;. 
plus  d.fparates  , les  plus  oppofes  à la  chofe 
publique  , à fes  principes  ? & combieu  oa 
gens  , pour  donner  quelque  credit^a  asa  lo.,*.  - 
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creufes , ou  pour  fe  donner  de  l^importance^ 
cherchoient  à pouvoir  dire  ; U roi  a vu  mon 

nicmoire  ! mais  qu’eil  - ce  que  cela  peut  figni- 
ner  ? ° 

La  FACULTE  de  produire  fes  pièces  & fes  té- 
inojns  eft  acquife  de  droit  à tout  accufé.  Il 
elt  de  notoriété  que  tous  fes  papiers  intimes,' 
comme  de  bureaux,  Louis  XV'l  n’en  a au- 
cuns : on  les  a tous  enlevés  l’ordre  & la 
chronologie  qui  pouvoient  y régner  ont  été 
bouleverfés  ^ il  ne  lui  relie  que  ceux  qu’on  a 
vouiii  qui  vîiTenî  le  jour^Ses  témoins  font  fes 
^nciens  mipiilres  , ceux  envoyés  par  lui  dans 
les  coup  étra%eres  ; tm^^  les  gens  employés 
au  feryice'dela  cbofe  publique.  Beaucoup  font 
en  fuite  , beaucoup  ont  péri  dans  les  iournées 
cp  10  août,  i feptembre  &finvàntes.  Mais  quel 
témoin  plus;  fur  & plus  irréprochable-  eue  le 
peuple  lui  meme,  Lesferfs  aiîfanchis  par  Louis, 
les  habitons  de  la  campagnes  'délivrés  de  la 
corvée,  ley  pauvres  qû’il  a fecouru , & qu’il 

fous  les'foîts  les  plus  humbles, 
^es  officiers  par  lui' retranchés  de  fà  maifonSC' 
de  ion  fervice,  les  corps  militaires  par  lui  fu- 
pnrnés,  les  criminels  arrachés 'à  bc torture 
ou  dent  les  peines  ont  été  commuées  & adôV 

nr*  • î /'Y  % » 


^ uuuL  il  d leconae 

iinau^ne  par  les  régl^aiens  qu’il  a faitj  ou 
par  les  encotifagemens  les  fecours  W’iî 
.eur  a procuré;  les  foldats  dont  il  allégea  la 
conoition,  & auxquels  h ay.oit  ouvert  parle 
Ciiemin  de  i honneur,  un  accès  nouveau  à 
lear  ce  voit.  Les  affemblées  proyindales  fo?*»- 


V 


mées  de  toutes  les  claffL  de  citoyens  admii 
aurégime  public  , à la  répartition  des  impôts 
les  peres  de  famille  auxquels  il  a 
cnfans  julqu’alors  enlevés  * 

habitans  de,  la  campagne  allures  d etre  fecou- 
rus  dans  l^ùrs  calamités  publiques  ou  paft  -r 
cüUeres,les  malades  infirmes  trouvant  des  afyles 
dans  des  hofpices  toujours  ouverts.  La  france 

eft  couverte  de  monumens  & d hommes  quî 
dépofent  de'fa  bienfaifance,de  !a  regidarite  de  1^ 
vie  , de  lafimplicité  de  fes  mœurs.  La  candeur 
de  fon  âme  , 'la  modeftie  de  fon  efprit , toutes 

les  vertus  de  fon  cœur  , 
cufables,  & qui  fourniront  â la  ppfterite, 
ilslesfourniffent  à toute  l’Europe , les  preuves 
que  non-feulement  il  ne  commanda  jamais  le 

faa\  , mais  qu’il  voulut  Si  efteaua  le  bien. 

Entendez  les  gens  de  fon  confeil , lorfqu  au 

mois’  de  juin,  lyâp  . Jes  Tfecel 

Paris  femblôîent  provoquer  lufage  des  torçe 
réunies  dans  fes  plamés.a<  Vous  d>rez  tout  ee 
que  vous  voudrez  , leur  Inouïs XVI,  te?, 
faaieux-me  détrôneront , lU  me  feront  mou  _ 
s’ils  veulent,  jamais  ,je  ne  cpnfentirai  quon 
répande  lé  'fang  àe  mon  peMple  »•  , 

’ ' ' ■ * ' ' i ’V 

■ DÆUXIE  ME'  1 

' C’eft  un  grand  fpeâa'çle  pour  le,  monde , que, 
celui  d’uri  Roi  tombé  du  faîtè  des  grandeurs.au, 
dernier  pérîbàe  de  l’infortune  ; le  m,pme  homme 
environné  4:uné;grânde;püiiîance  joirifiant- 
des  plus  grands  pouvoirs,, ^comble. de  gloire, 
un  roi,  dé  France  enfin  .dîjpuille  tout-à-cpttft 


ie  U'î^prérogatives,  abreuvé  d’îuitmnatrons, 
i/feis  cêiî  eft  un  bien  pli»  grand,  de  voir  cet 
impalïïble  dans  le  malheur  comme  dans 
fe  profperite,  défendre  avec  calme  chaque 
^gre  de  Pabime  mie  Ton  creufefoHS  fes  pas; 
foutenant  encore  fon  époufe  & fes  enfaL  , 
effuyant  leurs  îarmes , & faifant  des  vœux 
pour  fon  p^euple  , pour  celui  même  qui  de- 
mande  fa  tete  & veut  fa  mort.  Cette  force  de 

à lès  perfécuteurs. 

If  appartient  à fes  défenlëurs  de  détruire  & 
r^ouffer  par  toutes  fortes  de  moyens  . les? 
scrafations  intentées  contre  Louis  XVI.  Rs 
|pwent  avoir  des  titres  & des  pièces,  je  n’en 
ai  SC  ne  dois  en  avoir  aucunes  : aulîî  ne  ferai-îe 

que  desargumens  généraux  contre  ces  accufe 

lions,. 

Élfes  fe  divifent  néceffairement  en  deux 
c afl^s-  celles  dont  l’époque  eft  antérieure  à la 
«onftitution  & celles  qui  lui  font  polîérieares. 

ows-  XVI  roi  à chacune  de  ces  épocrues 
Y fut  dans  une  fituation  bien  différente.  Avant 
^cceptation  de  la  confîitution,  le  pouvoir 
^ecatifetoit  dans  fes  mains  feules,  fans  modi- 
totion  fans  conditions;  tout  fe  rapportât 
a lui  : chef  unique  de  la  nation  , il  étoit  îe 

& paflifs  delà 

refponfabihte  ne  difpenfoit  aucun  agent , de- 
pins  le  premier  jufqu’au  dernier , de  lui  obéir. 

Le  moindre  retard  dans  l’exécution  de  fes  or- 
dres et«it  un*  crime  -puni,  par  la  loi . le  refus 
une  révolté;  & la  preuve  que  fout  étoit  à fa 


ilfoofitlon  ,que  tout  appartenoU 

lonté,  c’eft  qu’il  a fallu  «ne  lot  «prp«e  Ués 

nouvelle  formation,  pour  modifier  tauupo.iiion 

qu’il  avoit  ,reftreindrela  volontequ  il  pouvoÆ 

avoir.  Il  eft  donc  hors  de  poffioilite  de  lut 
demander  aujourd’hui  un  compte  de  fes  athons, 
lorfqu’aucune  loi  contemporaine  de  fes  aaions 
'ne  l’affujettiffoit  àenrendre.  U eft  contre  toute 


premier  objet  de  fes  propres  intentions,  ÔC  la 
première  viftime  des  fautes  qu  il  auroit  eom- 
mifes.  Mais  tout  écarte  la  recherche  que  la  con- 
vention nationale  voudroit  en  taire  auiour- 
d’hui  ; car  antérieurement  à l’acceptation  e 
ta  conftitution,  depuis  l’ouverture  des  etaWr 
généraux, le 4 mai  i789,jufquau  14  eptem  r 
a 7g  I , il  a exifté  une  repréfentation  natio- 
nale , un  corps  conftituant  en  qui  la  force 
nationale  réfidoif,  & il  la  exerce  » " 

qu’il  a.  fufpendu  Louis  XVI  de  fes  fonaions  , 
depuis  le  a6  juin  jufqu’au  14  leptembre  1791- 
Cé  corps  conftituant  a tout  vu,-  tout  cal- 
culé; il  a pefé  dans  la  balance  de 
voirs , d’un  côté  fa  compétence , de  1 autre  .es 
droits  du  monarque , Si  fes  fautes 
Louis  XVI.  L’opinion  paffee  de  Louis  XVÏ  lur 
un  mode  de  gouvernement  futur  , ne  lui  a pas 
paru  aft-ez  criminelle  pour  le  priver  du  trône 
& lie  la  vie.  Tout  fut  doue  confom^e  pc-.i  ie 
décret  de  l’acceptation  du 
Et  ces  paroles  du  préfident  a <<  St 

le  befoin  d’être  aimé  par  des  Français , e.t  cJai 


aux  Frâir  leur  roi  efî  naturel 

iflî/r  ' elle  une  am- 

ecîproqiie  entre  Ja  nation  & Louis  XVL 

téri»ur?à  d-accuûtion  pof- 

h refnlf conftltution  , 

contre- 

-Conflitutinn^^'^'T”  Conduite  du  roi 

dé''laration  *V  monde;  fait  que  la 

autres  pulffanc»!  ;"  ^ ÎPf ^ 

pris  la  précaution  d^  XVI,  qu'jl  a voit 

feursavis  dvL  r./S;  tamedignar  aux  miniftres 
^ ^ ^ ^ ciffembiee  légifla^ive  lor<; 

Snaccompag„é  de  fes  .f  vS,  M 

& eoncene,  av.c  ZTe  Jï 

;ts  V d“»t 

M feptembre  quM  a voit  'repris  fonaiois 

fa  '“pX™,?' ■ ,'J*  r«.,«p™rpï 

^embîp^=•  tfeiL<ïwe  ce  que->ra{- 

fa  o4re^2t 

faiierablee  legifla|ive  &,  ,de  fes  -comud- 

PkiTfeTdeWerf"-  ^giffcnt^'au  nom  du  roi! 
rigoureux  coL  i léglflative  étoient 

pl»  L^,  XV  'é  SStÿî  fa“'  XVI,  & 
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eViniîiiels  que  dans  les  efFets.  Et  LOXJÏS  XVI 
n'étoit  pas  le  tnaitre  de  leur  donner  aucun 
effet,  puifque  l’exécution  des  décrets  appar* 
tenoitaux  ininiffres.  Louis  XVI  ne  peut  etrê 
Tefponfable  des  adreffes  que  lui  ont  fait  fes 
freres,  & fes  reponies  à ces  adreffes  ont  et€‘ 
conformes  aux  décrets. 

Mais  s’il  eff  vrai  que  LOUÎS  XVI  n’ait 
point  été  le  partifan  de  la  conffitution  , quel 
crime  l’affemblée  légiflative  , qui  a violé  sur 
lui  la  conftitution  , a - t - elle  pu  lui  en 
faire  ? La  convention  nationale  elle-meme  n a* 
t-elle  pas  profctit  la  conffiîution  ? la  nation  _ 
dont  elle  eft  la  mandataire , ne  l’a-t-elle  pas 
autorifé  à l’anéantir , puifqu  elle  a décrété  qu  il 
fera  fait  une  autre  conffitution  , & que  le  pre- 
mier décret  qu’elle  a rendu  a ete  i abolition  du 

régime  conffitutionnel  ? 

Ainlî  donc , que  Louis  XVI  ait  eu  d autres 
motifs  que  Laffemblée  légiflative,  la  conven- 
tion nationale  Sc  la  nation  pour  enfreindre  la 
conffituîion;  il  n’eff  pas  moins  de  fait  que  leurs 
vues  fe  feroient  rencontrées.  Louis  XVI  auroiî 
tendu  au  même  buf , que  l’affemblee  legiilative  - 
a préparé,  que  la  convention  nationale  a con- 
fômmé,  La  différence  eff  que  la  nation  y trouve 
fa  liberté , Louis  XVI  y perd  tout , puifqu’il 
eft  entraîné  dans  la  chute  de  la  conffitutiom 
Pourquoi  LOUIS  XVI  ferolt-il  digne  de  moit? 
Une  telle  concluiion  blefferoit  tous  les  prin-^ 
cipes , & tévoiieroit  toutes  les  notions. 

La ‘journée  du  lo  août  fut  dans  la  bouche 
des  ennemis  de  Louis  XVI,  le  crime  du  m©« 
ment,  par  lequel  on  a calomnié  le  plus  efficace*». 
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ment  Louis  XVI,  & à Tombre  duquel  on  a 
jette  un  air  de  vrailemblance  fur  toutes  les 

^purations  tant  répétées  contre  lui  aux  oreilles 
QU  peuple. 

Ma-s  cette  caiomnle  a perdu  tout  fon  venin. 
Son  abüird.!té  eit  tellement  dévoilée  , qu’il 
iemble  fuperflu  de  la  difcuter.  L’ordre  donné 
par  le  maire  de  Paris , P tùon , à la  garde  na- 
tionale, de  repouffer  la  force  par  la  force; 
les  cievelopemens  donnés  par  Louvet,  Bar- 
tooiix  , à la  tribune;  les  aveux  fans  par 
Carra,  la  maniéré  dont  il  s’en  vante;  ^ 
Manuel  lui  - même  , écrivant;  » C’étoit  le 
»»  triomphe  des  principes  que  je  voulois....  Et 
^ pin  iqu  il^  n’y  a voit  qu’une  infurreélion  folem- 
rselle  qui  pût  les  afTurer,  nous  avons  diï  Jon^ 
» nerk  tocfm  du  to  août  Le  tocfin  devoir 
^re  formé  le  26  juillet  & le  4 août  fuivantf 
Carra  explique  tout  ce  qu’il  a fait , & comment 
^tte  inJurre&Lon  , ce  tocjin  , n’étoient  que  la 
Imte  prolongée  de  la  journée  du  20  juin. 

Tour  prouve  donc  que  Louis  XVI  devoit  être 
sitaqué  dans  le  château  des  Tuileries:  le  bon 
fens  & le  droit  naturel , enfeignent  de  repouf- 
fer la  force  par  la  force  , c’eft  la  difpofition 
Mtera  e de  tous  les  décrets;  celui  du  9 odo- 
bre  1791 , concernant  l’organifation  des  gardes 
Bationaiçs,  en  fait  un  devoir  pofitif  à tous  les 
français.  Le  concours  des  autorités  conftituées 
réunies  à LOUIS  XVI,  dans  les  ordres  donnés 
avant  le  10  acûîpoiir  repouffer  l’attaque, 
luinroit  feul  pour  décharger  LOUIS  XVI  de 
toute  inculpaîion  à ceî  égard.  LOUIS  XVI 
devoit  .cette  déienfe  à la  lùreîé  même  de  l’af*. 


feîîîblée  legiÜative  5 ^ laquelle  îe  cbateaü  4^ 
Tuikries  fer  voit  deboukvard.  Mais  Louis  X¥1 
skft  réfugié  daus  le  fek  de  l’all’emblée  ^ il  Ika 
avoit  prévenu  * il  n^avoit  donc  pas  de  pro^jets 
ho-â:iles  & perfonuels  ; cependant  cette  attaqua 
iétoit  méditée  9 acmoîtcee.  Si  elle  a eu  lieu,  ce 
ne  peut  ctre  la  faute  de  Louis  XVI , il  appar- 
îenoit  aux  autorités  conftituees  de  la  prévenir» 

Il  îie  relie  qu^un  argument  aux  detra£ieurs 
de  Louis  XVL  4<  La  raifon  d’état  veut,  dilent« 
ils  » que  Louis  XVI  foit  condamné  à mort  ^» 
LaVaifon  d’état  peut  bien  autorifer  à abfoudre 
un  coupable  que  fon  repentir  & des  circonf- 
tances  peuvent  rendre  utile  à 1 état,  mais  ja-» 
mais  la  raifon  d’état  n’a  autorifé  à doni^r  la 
mort  à un  innocent. 

Cette  raifon  d’état  feroitunfecretpow  tous 
îes  français,  pour  ceux,  au  moins,  qui  ne  fe 
fof^  pas  trouvés  aux  affemblees  pnmaires^ 
cependant  le  falut  de  l’état  intéreffe  tous  les 
français  . ^ ^ . 

Le  tambour  rappelle , . • . Louis  XVÏ  entre 
à la  convention.  Dieu  tout-puilTant , protec- 
teur de  l’innocence,  veille  fur  fa  tête. . . . 


